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L'An deux Mille Onze, le 26 septembre à 18 h 00, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est 
réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de Monsieur Didier QUENTIN, Député-
Maire. 
 
 DATE  DE LA CONVOCATION                           DATE D'AFFICHAGE 
 
     Le 20 septembre 2011         Le 20 septembre 2011 
 
 
ETAIENT PRESENTS : M. QUENTIN, M. GIRAUD, M. SIMONNET, Mme PELTIER, M. 
BESSON, Mme LECOMTE, M. FILOCHE, Mme CIRAUD-LANOUE, Mme DAUZIDOU, adjoints, 
 
Mme BARRAUD DUCHERON M. COASSIN, M. DENIS, Mme DESCHANP, Mme DOUMECQ, 
Mme DUMAS, Mme FAUQUET-MOLL, M. GUIARD, M. LABIA, M. LAPOUGE, Mme 
LEFEBVRE, Mme MAIRE, M. MERLE, M. PATRUX, M. PAVON, M. REVOLAT, Mme ROY, 
Mme SERRE, M. SERVIT, conseillers municipaux. 
 
ETAIENT REPRESENTEES : Mme WILLMANN représentée par M. REVOLAT 
           M. CAU représenté par M. SIMONNET 

       M. MEGLIO représenté par M. GIRAUD 
       M. PRUDENCIO représenté par Mme DUMAS       

 
ETAIT ABSENT-EXCUSE : M. CHABASSE  
 
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 28 
Nombre de votants : 32 
 
Mme ROY a été élue Secrétaire de Séance. 
 
 
OBJET : Renouvellement de la convention d’occupation du domaine public communal pour la 
gestion du centre de Balnéothérapie au profit de Monsieur Alain MELLIER, masseur-
kinésithérapeute 
 
RAPPORTEUR : Monsieur SIMONNET 
 
VOTE : UNANIMITÉ 
 
 
 



Par convention en date du 4 mai 2000, la ville de Royan a mis à disposition de la SCM Centre Marin une partie 
de l’immeuble construit sur le domaine public communal, connu sous le nom « LE TIKI », affectée à usage de 
centre de balnéothérapie, prenant fin au 31 décembre 2010. 
 
Par courrier en date du 17 mars 2002, la SCM Centre Marin a demandé que les droits de la convention précitée 
soient transférés à Monsieur Alain MELLIER, masseur-kinésithérapeute. 
 
La convention étant arrivée à expiration, il est proposé d’autoriser Monsieur Le Député-Maire ou Monsieur le 
Premier Adjoint, agissant par délégation, à conclure une nouvelle convention autorisant l’occupation du domaine 
public communal pour la gestion du Centre de Balnéothérapie, pour une durée de quinze années, commençant à 
courir au 1er janvier 2011 et prenant fin le 31 décembre 2025, moyennant une redevance d’occupation fixée 
comme suit : 
o 21.000 €uros en 2011,  

o 21.250 €uros en 2012,  

o 23.750 €uros en 2013,  

o 25.000 €uros en 2014, avec révision depuis 2011. L’indice de référence pour la mise en œuvre de 
l’indexation étant celui du 3ème trimestre  2010 : ICC 1520. 

A compter de 2015, chaque année au 1er janvier, le loyer sera révisé en fonction de la variation de l’indice 
national de la construction publié par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
(I.N.S.E.E.).  

En 2019, la redevance d’occupation sera révisée.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

- Ayant entendu l’exposé du rapporteur, 

- Vu le projet de convention annexé à la présente, 

- Après en avoir délibéré,  
DÉCIDE 

 
- d’autoriser Monsieur Le Député-Maire ou Monsieur le Premier Adjoint, agissant par délégation, à 

conclure et signer une nouvelle convention autorisant l’occupation du domaine public communal pour la 
gestion du Centre de Balnéothérapie, pour une durée de quinze années, commençant à courir au 1er 
janvier 2011 et prenant fin le 31 décembre 2025, moyennant une redevance d’occupation fixée comme 
suit : 

o 21.000 €uros en 2011,  

o 21.250 €uros en 2012,  

o 23.750 €uros en 2013,  

o 25.000 €uros en 2014, avec révision depuis 2011. L’indice de référence pour la mise en œuvre 
de l’indexation étant celui du 3ème trimestre  2010 : ICC 1520. 

A compter de 2015, chaque année au 1er janvier, le loyer sera révisé en fonction de la variation de l’indice 
national de la construction publié par l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
(I.N.S.E.E.).  

En 2019, la redevance d’occupation sera révisée.  

 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 

Certifié exécutoire Pour le Député-Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Le Premier Adjoint 
des formalités légales Bernard GIRAUD 
le 03 octobre 2011 
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